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Procès-verbal – CM 07 avril 2021 

 

  
Date de convocation : 02/04/2021 

Lieu de séance : Cinéma de Montmoreau 

Président de séance : M. le maire  

Secrétaire de séance : Bernard HERBRETEAU 

Nombre de membres en exercice : 27 
Présents : Mme BLANDINEAU Annette, M. BOLVIN Jean-Michel, M. BRUNO Thierry, Mme CAILLETEAU Muriel, M. CARTER Maximillian, Mme 
CHASTEL Ita, M. DEMESSEMAKERS Olivier, M. DESBROSSE Jérôme, M. ELUERD Roland, M. FRETIER Philippe, Mme GODREAU Sandrine, Mme 
HERAUD Murielle, M. HERBRETEAU Bernard, Mme HUGUET Myriam, M. LABBÉ Hervé, Mme LACOUR Isabelle, M. MICHELET Philippe, Mme 
MOREAU PERONNAUD Lysiane, M. PAUL-HAZARD Michel, Mme PIVETEAU Béatrice, M. PUYDOYEUX Jean-Jacques, Mme VALEAU LABROUSSE 
Christine, Mme VRILLAUD Bernadette, Mme WILLAUME Francine 
Absents excusés : Mme CHARRANNAT Corinne, M. LATUILLERIE Bernard 
Absents : - 
Pouvoirs : M. LATUILLERIE Bernard à M. BOLVIN Jean-Michel, Mme CHARRANNAT Corinne à DEMESSEMAKERS Olivier, M. VIGIER Pascal à 
Mme PIVETEAU Béatrice 

 
Début de la séance à 19h00 

 
 M. le maire remercie les élus de leur présence lors de ce conseil qu’il qualifie d’importance, puisqu’il est 

consacré pour partie au vote des budgets. Il rappelle que le détail des comptes a été préalablement 
envoyé à tous les élus avec la note de synthèse.  

 M. le maire énonce les pouvoirs. 
 Bernard HERBRETEAU est désigné secrétaire de séance. 
 M. le maire demande l’approbation du procès-verbal du 24/03/2021. Aucune remarque n’étant faite, le 

procès-verbal est approuvé.  

Finances 

1. BUDGET PRINCIPAL 

Christine VALEAU LABROUSSE présente à l’assemblée une synthèse des comptes 2020 et des prévisions 2021. 

Elle précise que le compte de gestion (compte tenu par le percepteur) est strictement identique au compte 
administratif.  

 Comparaison entre les comptes administratifs 2019 et 2020  = comparaison entre les réalisations 2019 et 
2020 : 

→ Christine VALEAU LABROUSSE  annonce que la commune présente une situation financière 
saine : 

 Fin 2019, le solde toutes sections confondues était de 829 350.91 €  
 Fin 2020, ce solde est passé à 1 140 506.80 €.  

 

 Comparaison entre le compte administratif 2020 et le budget 2020 = comparaison entre les réalisations 
et les prévisions : 

→ Christine VALEAU LABROUSSE  présente les chiffres suivants : 

Prévisions/réalisations Prévu  Réalisé  

Fonctionnement 

Recettes 1 779 969.07 € 1 773 682.62 € 

Dépenses 1 493 825.00 € 1 310 073.69 € 

Solde de clôture  730 239.86 € 

Investissement 

Solde de clôture  410 266.94 € 

Solde toutes sections 1 140 506.80 € 
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→ Christine VALEAU LABROUSSE  constate qu’en 2020, les charges ont été inférieures à celles 
budgétées d’environ 184 000 €. Cette baisse porte principalement sur les postes suivants : 
voirie, bâtiments, entretien terrains, honoraires, fêtes cérémonies, salaires et indemnités. 

→ Christine VALEAU LABROUSSE  présente les restes à réaliser : fin 2020, des opérations étaient 
déjà engagées. Elles ont donc dû être reportées en dépenses (166 623.66 €) ou en recettes 
(115 300.00 €).  

→ Elle propose de ventiler les 730 239.86 € de solde de clôture de la section fonctionnement ainsi : 
recettes de fonctionnement (002) : 338 239.86 € / recettes d’investissement (1068) : 
392 000.00 €. 

 

 Comparaison BP 2020/2021 = comparaison entre les prévisions 2020 les prévisions 2021 
→ Christine VALEAU LABROUSSE  présente les chiffres suivants pour la section fonctionnement : 

Fonctionnement Prévu BP 2020 Prévu BP 2021 

Recettes 1 779 969.07 € 1 722 760.14 € 

Dépenses 1 493 825.00 € 1 641 756.98 € 

Suréquilibre  400 000.00 € 400 000.00 € 

 Elle informe que le budget 2021 ressort avec le même suréquilibre que le budget 
2020 pour la section fonctionnement, tout en précisant que ce solde correspond à de 
la réserve. 

 Concernant les charges de fonctionnement 2021, elle précise qu’une enveloppe 
complémentaire a été prévue pour le développement durable, le fleurissement, le 
CCAS, et pour le recrutement de personnel administratif. 

 
→ Elle présente ensuite les chiffres suivants pour la section investissement : 

Investissement Prévu BP 2020 Prévu BP 2021 

Recettes 933 780.02 € 1 455 033.06 € 

Dépenses 998 684.00 € 1 615 300.00 € 

Suréquilibre  197 816.00 € 250 000.00 € 

 Christine VALEAU LABROUSSE  annonce une prévision de solde de clôture 2021 
supérieure à celle de 2020, malgré des investissements importants. 

 Concernant le programme d’investissement 2021, elle rappelle aux élus que les 
opérations principales prévues sont l’aménagement du bourg de Saint-Amant, 
l’extension du cimetière de Saint-Amant, le complexe sportif,  la vidéosurveillance, les 
travaux en régie, les trottoirs et chemins…  et une enveloppe de 30 000€ pour les frais 
d’étude de la réfection de la Mairie. 

 Concernant l’opération « complexe sportif », elle indique que pour l’instant, seuls les 
frais d’étude sont inscrits au budget. Elle souhaite préciser que des décisions 
modificatives pourraient être prises dans le courant de l’année sur les projets venaient 
à se réaliser avant l’exercice suivant.  
 

  L’endettement 
→ Christine VALEAU LABROUSSE  explique que le report 2020 de 410 266,94 € et l’affectation du 

résultat de fonctionnement 2020 à hauteur de 392 000 € permettrait de financer ces 
investissements en absorbant totalement la réserve et en privant ainsi la commune 
d’investissements futurs.  

→ Elle  annonce que le très faible ratio de désendettement (1 année) de la commune permet 
d’envisager de recourir à l’emprunt pour les investissements programmés et/ou à venir en 
complément d’un plan pluriannuel d’investissement sur 2 ou 3 ans. Ainsi, elle déclare que 
250 000 € d’emprunt sont enregistrés dans le budget 2021. 

→ Concernant la capacité de désendettement, elle informe que le capital restant dû s’élève à 
396 862.27 € et souligne qu’un emprunt se termine en 2021 et un autre en 2023.  
 

 La fiscalité : 
→ Christine VALEAU LABROUSSE  informe que cette année est appliquée la réforme de la taxe 

d’habitation (TH). Ainsi, il n’y a plus à voter de taux de TH. Elle explique que c’est le taux de taxe 
foncière sur le bâti (TFB) du Département qui vient s’ajouter à la TFB de la commune. 

→ Elle rappelle que suite à la fusion, la commune disposait de 12 ans pour lisser ses taux, les « taux 
cibles » étant de 18.81 % pour la TFB et 30% pour la taxe foncière sur le non bâti (TFNB).  
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→ Elle rassure sur le fait que cela ne change rien pour le citoyen car sur la feuille d’imposition, au 
lieu d’apparaitre dans la colonne du Département, ce taux apparaitra dans la colonne de la 
commune.  

→ Elle s’adresse à Roland ELUERD, adjoint en charge de la communication et insiste sur le fait 
qu’une communication pédagogique devra impérativement être réalisée à destination des 
habitants. 
 

 Maximillian CARTER souhaite savoir si le report du taux départemental a un lien avec la division par deux 
de la valeur locative des entreprises. 

o Christine VALEAU LABROUSSE  répond que la règle n’est pas la même pour les communes que 
pour les EPCI et que la réforme concerne uniquement les particuliers. 
 

 Maximillian CARTER constate que le 4ème poste de dépenses de fonctionnement est l’atténuation de 
produits et s’interroge sur  son contenu. 

o Christine VALEAU LABROUSSE  répond que cela correspond aux attributions de compensation 
reversées à la CDC.  
 

 Hervé LABBÉ constate que sur le budget de fonctionnement 2021 un seul recrutement d’agent 
administratif a été présenté. Or, lors de la réunion précédente, il avait était évoqué le recrutement de 2 
agents administratifs.  

o Christine VALEAU LABROUSSE confirme le recrutement prochain d’un agent d’accueil et un 
responsable.  

o Elle en profite pour faire le point sur ces recrutements : le recrutement de l’agent d’accueil est 
bien avancé puisque 4 personnes ont déjà été reçues en entretien. Le choix sera validé lundi soir 
lors d’une réunion ressources humaines. Pour le poste d’encadrant, cela est moins avancé. 

o M. le maire annonce le départ de l’agent administratif Marielle SÉBILLAUD. Il déclare que cela 
amène à repenser le fonctionnement des services, puisqu’il sera peut-être nécessaire de 
recruter 3 personnes au lieu de 2. 
 

1.1. Vote du compte de gestion 

Christine VALEAU LABROUSSE rappelle aux élus que le compte de gestion constitue la restitution des comptes du 
comptable à l’ordonnateur, à savoir le maire. Il fournit des informations essentielles sur l'exécution budgétaire de 
la collectivité et sur sa situation financière et patrimoniale.   

Il retrace les opérations budgétaires en dépenses et en recettes. 

Elle précise qu’il y a bien ici encore concordance entre le compte de gestion et le compte administratif. 

Christine VALEAU LABROUSSE  soumet au vote l’adoption du compte de gestion 2020 du budget général, qui se 
présente ainsi : 

Section de FONCTIONNEMENT 

Recettes 1 773 682,62 € 
Dépenses 1 310 073,69 € 

Résultat 463 608,93 € 
Report 266 630,93 € 

Solde de clôture 730 239,86 € 

Section d'IINVESTISSEMENT 

Recettes 644 964,72 € 
Dépenses 497 417,76 € 

Résultat 147 546,96 € 
Report 262 719,98 € 

Solde de clôture 410 266,94 € 

SOLDE TOUTES SECTIONS 1 140 506,80 € 

Restes à réaliser Dépenses 166 623,66 € 

Restes à réaliser Recettes 115 300,00 € 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité d’adopter le compte de gestion 2020 du budget 
général. (D2021_5_1) 
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1.2. Vote du compte administratif 

Le doyen de l’assemblée, Roland ELUERD est désigné président de séance pour ce vote. 

Le maire sort de la salle pour ne pas prendre part au vote. 

Roland ELUERD soumet au vote l’adoption du compte administratif 2020 du budget général. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité d’adopter le compte administratif 2020 du 
budget général. (D2021_5_2) 

 

1.3. Affectation du résultat 2020 sur l’exercice 2021 
 
Christine VALEAU LABROUSSE  soumet au vote l’affectation du résultat 2020 sur 2021 comme suit : 

002 Recettes de fonctionnement 338 239,86 € 

1068 Recettes d'investissement 392 000,00 € 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité d’affecter le résultat 2020 sur l’exercice 2021 tel 
que présenté. (D2021_5_3) 

 

1.4. Vote des taux d’imposition 2021 

Christine VALEAU LABROUSSE  rappelle avoir présenté précédemment les modalités de la réforme de la TH. Elle 
rappelle également que les « taux cibles » sont de 18.81 % pour la TFB et 30% pour la TFNB.  

 M. le maire s’interroge sur l’incidence de la suppression de la TH. 
o Christine VALEAU LABROUSSE  précise que les communes ne reçoivent plus la TH qui était de 

7.57%. Elle précise que la TH n’était pas appliquée sur les mêmes bases que la TF, qui est plus 
faible.  

Christine VALEAU LABROUSSE explique de nouveau que dès 2021, la part départementale de la TFPB, sera 
transférée aux communes. Un “mécanisme correcteur” est destiné à neutraliser les écarts de compensation pour 
les communes liés au transfert de la part départementale de la TFPB. Il se traduira chaque année soit par une 
retenue sur le versement des recettes de la taxe foncière pour les communes surcompensées, soit par le 
versement d'un complément, pour les communes sous-compensées, afin que les communes perçoivent au final 
la même somme de produit fiscal que les années précédentes.  

 M. le maire demande alors quel est l’intérêt pour la commune de ce transfert de la taxe d’habitation. 
o Christine VALEAU LABROUSSE souligne que c’est la législation qui est ici appliquée. 

 
 M. le maire pense que parallèlement à la suppression annoncée de la TH, les citoyens vont certainement 

être impactés d’une autre façon. 
o Christine VALEAU LABROUSSE précise qu’ils n’auront plus de taxe d’habitation. Pour pallier ce 

manque de recette pour les communes, l’État compense en transférant la part départementale 
à la commune.  

o Elle  souligne que c’est un impôt égal pour les communes, mais pas pour le citoyen, pour qui 
cela joue en sa faveur. Le citoyen est protégé car il n’aura plus le risque de voir sa taxe 
d’habitation augmentée puisqu’elle est supprimée. Jusqu’à maintenant, les collectivités 
pouvaient augmenter leurs taux et taxer les citoyens pour avoir des recettes complémentaires. 
Elle affirme que désormais elles ne pourront plus actionner ce levier. 
 

 M. le maire demande sur quelles taxes les communes pourront-elles intervenir afin d’augmenter les 
recettes fiscales ? 

o Christine VALEAU LABROUSSE répond qu’il y aura toujours possibilité qu’une commune joue sur 
les taux de TF, mais précise que les bases de ces impôts sont nettement inférieures que celle de 
la TH. Elle annonce que l’augmentation des taxes est encadrée par la législation et en définit les 
modalités et les limites. Une commune ne peut pas augmenter de plusieurs points une taxe. 
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 M. le maire s’inquiète de connaître l’impact de cette réforme sur le lissage des taux prévu lors de la 
création de la commune. 

o Christine VALEAU LABROUSSE explique que le « taux cible » sera toujours le même, mais que 
sera ajoutée la part départementale.  

 M. le maire informe qu’une fraction de la TVA perçue par l’Etat sera attribuée aux départements  pour 
compenser la perte de la TFPB. 

Christine VALEAU LABROUSSE propose alors au conseil de voter les taux suivant : 
- Taxe foncière (bâti) : 18.81% + 22.89% = 41.70% 
- Taxe foncière (non bâti) : 30% 

 
 Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité de voter les taux d’imposition tels que présentés. 
(D2021_5_4) 

 

1.5. Vote des contributions aux organismes de regroupement 
 
Christine VALEAU LABROUSSE  rappelle au conseil que la commune adhère à différents organismes de 
regroupement pour lesquels la commune paye des contributions. Elle informe que ces sommes ont été inscrites 
au budget, mais qu’il est nécessaire de les voter. 
 
Elle présente ces cotisations aux élus : 

 
Organisme  Contribution annuelle 

SDEG16 Syndicat Départemental d'Electricité et de Gaz de la Charente  14 000 € 

ATD Agence Technique Départementale  6 000 € 

SILFA Syndicat Intercommunal de Lutte contre les Fléaux Atmosphériques  1 200 € 

CDC/Service ADS Autorisations du Droits des Sols   14 500 € 

SDIS Service Départemental d'Incendie et de Secours  70 000 € 

CDG Centre de Gestion  25 € 

Syndicat Mixte de la Fourrière   2 200 € 

Total 107 925 € 

 
Elle précise concernant le SDIS que c’est la première année pleine puisque la CDC a rendu la compétence aux 
communes l’an dernier avec effet au 23 avril. 

 Jérôme DESBROSSE s’étonne du faible montant d’adhésion au centre de gestion. 
 

 Olivier DEMESSEMAKERS souhaite avoir plus d’informations sur le SILFA. 
o Michel PAUL-HAZARD explique que cet organisme propose des solutions de lutte contre la 

grêle. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité de voter les contributions aux organismes de 
regroupement. (D2021_5_5) 

 

1.6. Vote du budget primitif 2021 

 Hervé LABBÉ souhaite savoir à quoi correspondent les travaux sur l’église de Montmoreau. 
o Bernard HERBRETEAU précise que ce sont des travaux d’électricité. 

Christine VALEAU LABROUSSE soumet au vote l’adoption du budget général primitif 2021, qui se présente 
comme suit : 

DEPENSES D'INVESTISSEMENT 

opération OPERATIONS RAR 2020 Proposé 2021 

CHAP 020 Dépenses imprévues   30 686,34 € 

CHAP 10 Dotations, fonds divers et réserves     

CHAP 16 Emprunts et dettes assimilées   81 650,00 € 

CHAP 040 Opérations d'ordre entre sections   65 000,00 € 

CHAP 041 Opérations d'ordre SI     

CHAP 45 Opération pour compte de tiers   20 000,00 € 
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OPNI Opération non individualisée 19 802,46 € 138 730,00 € 

OP 103 Places (St-Amant) 20 288,00 € 651 800,00 € 

OP 107 Mairie + salles annexes (St-Amant) 12 890,21 €   

OP 109 Cimetière (St-Amant) 7 740,00 € 110 800,00 € 

OP 245 Salle des fêtes (Aignes-et-Puypéroux) 4 205,81 € 1 450,00 € 

OP 269 Voirie - Trottoirs  32 262,96 € 46 450,00 € 

OP 270 Bibliothèque 7 608,25 € 30 000,00 € 

OP 348 Complexe sportif   15 000,00 € 

OP 350 Eclairage public 5 734,07 € 1 300,00 € 

OP 367 Logements communaux 8 634,01 € 10 000,00 € 

OP 368 Outillage divers 1 000,00 € 1 900,00 € 

OP 371 Matériel informatique - mairie   22 000,00 € 

OP 373 Equipements divers   30 000,00 € 

OP 381 Aménagement traversée bourg RD 674 270,00 €   

OP 383 Eglise St-Denys (Montmoreau-St-Cybard)   13 500,00 € 

OP 393 Aménagement bourg (St-Eutrope) 22 221,49 € 54 260,00 € 

OP 396 Matériel et outillage de voirie   25 000,00 € 

OP 397 Panneaux de signalisation   22 000,00 € 

OP 400 Défibrillateurs   2 550,00 € 

OP 402 Aire de jeux 23 966,40 € 3 500,00 € 

OP 404 Atelier   35 600,00 € 

OP 405 Stade   5 500,00 € 

OP 406 Aménagement mairie   30 000,00 € 

Total 166 623,66 € 1 448 676,34 € 

  1 615 300,00 € 

 
    

RECETTES D'INVESTISSEMENT 

opération OPERATIONS RAR 2020 Proposé 2021 

001 Excédent investissement reporté   410 266,94 € 

CHAP 10 Dotations, fonds divers et réserves   207 226,08 € 

  1068 - Capital, excédent fonctionnement   392 000,00 € 

CHAP 16 Emprunts et dettes assimilées   253 800,00 € 

CHAP 040 Opérations d'ordre SI   66 706,98 € 

CHAP 024 Produits des cessions d'immobilisations   28 000,00 € 

CHAP 45 Opérations pour compte de tiers   20 000,00 € 

OPNI Opération non individualisée   25 000,00 € 

OP103 Place (Saint-Amant)   337 000,00 € 

OP 270 Bibliothèque   10 000,00 € 

OP 393 Aménagement bourg (St-Eutrope) 115 300,00 €   

  115 300,00 € 1 750 000,00 € 

  1 865 300,00 € 

 
 
    

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT  
Article Intitulé Proposition 2021  

011 Charges générales 432 500,00 €  
012 Charges de personnel 649 500,00 €  
65 Charges gestion courante 265 000,00 €  
66 Charges financières 14 050,00 €  
67 Charges exceptionnelles 2 000,00 €  

014 Atténuation de produits 212 000,00 €  
042 Opération  d'ordre entre sections. 66 706,98 €  
022 Dépenses imprévues 19 243,02 €  

Total 1 661 000,00 €  
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RECETTES DE FONCTIONNEMENT  
Article Intitulé Proposition 2021  

002 Excédent antérieur report 338 239,86 €  
013 atténuation de charges 2 000,00 €  
042 Opération  d'ordre entre sections. 65 000,00 €  
70 Produits de services 32 400,00 €  
73 Impôts et taxes 640 100,00 €  
74 Dotations, subventions et participations 940 900,00 €  
75 Produits gestion courante 42 360,14 €  

Total 2 061 000,00 €  
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à la majorité d’adopter le budget général primitif 2021 tel que 
présenté. (une voix contre : Hervé LABBÉ) (D2021_5_6) 

 

2. BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT 

Christine VALEAU LABROUSSE présente le compte de gestion et le compte administratif 2020 du budget annexe 
assainissement. Elle précise que les chiffres de ces deux comptes sont identiques. 

Section de FONCTIONNEMENT 

Recettes 240 573,98 € 
Dépenses 155 633,13 € 
Résultat 84 940,85 € 
Report 297 584,83 € 

Solde de clôture 382 525,68 € 

Section d'INVESTISSEMENT 

Recettes 144 279,00 € 
Dépenses 124 151,03 € 

Résultat 20 127,97 € 
Report 65 917,22 € 

Solde de clôture 86 045,19 € 

SOLDE TOUTES SECTIONS 468 570,87 € 

Restes à réaliser Dépenses 9 142,22 € 

 

2.1. Vote du compte de gestion 

Christine VALEAU LABROUSSE  soumet au vote l’adoption du compte de gestion 2020 du budget annexe 
assainissement. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité d’adopter le compte de gestion 2020 du Budget 
annexe assainissement. (D2021_5_7) 

 

2.2. Vote du compte administratif 

 Maximillian CARTER souhaite savoir si ce budget correspond au SPANC. 
o Christine VALEAU LABROUSSE précise que le SPANC concerne l’assainissement non collectif et 

est géré par la CDC. 

Le maire sort de la salle pour ne pas prendre part au vote. 

Roland ELUERD soumet au vote l’adoption du compte administratif 2020 du Budget annexe assainissement. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité d’adopter le compte administratif 2020 du 
Budget annexe assainissement. (D2021_5_8) 
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2.3. Affectation du résultat 2020 sur l’exercice 2021 
 
Christine VALEAU LABROUSSE  soumet au vote l’affectation du résultat 2020 sur 2021 comme suit : 

002 Recettes de fonctionnement 382 525,68 € 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité d’affecter le résultat 2020 sur l’exercice 2021 tel 
que présenté. (D2021_5_9) 

 

2.4. Vote du budget primitif 2021 

Christine VALEAU LABROUSSE précise que le budget est en équilibre. 

 Jean-Jacques PUYDOYEUX souhaite savoir à quoi correspondent les charges de personnel. 
o Christine VALEAU LABROUSSE explique que ce sont des heures qui sont facturées par la 

commune au budget annexe assainissement. Ces heures correspondant au temps passé par les 
agents techniques et administratifs à s’occuper de l’assainissement. Cette somme vient en 
recette de fonctionnement pour le budget général. 
 

 Maximillian CARTER souhaite savoir ce qu’est une OPNI (opération non individualisée) et opération 
d’ordre. 

o Christine VALEAU LABROUSSE explique que les opérations d’ordre en recette d’investissement 
correspondent à des amortissements et que les OPNI sont des investissements qui ne sont pas 
rattachés à une opération en particulier. 
 

 Michel PAUL-HAZARD s’interroge de savoir si cette situation comptable permet au Budget annexe 
assainissement  d’autofinancer des investissements. 

o Christine VALEAU LABROUSSE confirme cela. Elle précise que c’est un budget indépendant et 
que le budget général ne peut pas être alimenté par ce budget. 

o Philippe MICHELET précise que les recettes de ce budget proviennent des redevances du 
contribuable. 

Christine VALEAU LABROUSSE soumet au vote l’adoption du Budget annexe assainissement  2021, qui se présente 
comme suit : 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

chapitre Intitulé Proposition 2021 

011 Charges générales 108 800,00 € 

012 Charges de personnel 20 000,00 € 

065 Charges gestion courante 8 000,00 € 

067 Charges exceptionnelles 3 500,00 € 

014 Atténuation de produits 19 000,00 € 

042 Opération  d'ordre entre sections. 65 000,00 € 

022 Dépenses imprévues 10 000,00 € 

023 virement section investissement 376 953,68 € 

Total 611 253,68 € 

   
RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

chapitre Intitulé Proposition 2021 

002 Excédent antérieur report 382 525,68 € 

042 Opération  d'ordre entre sections. 56 825,00 € 

070 Produits de services 160 000,00 € 

074 Dotations, subventions et participations 11 803,00 € 

077 Produits exceptionnels 100,00 € 

Total 611 253,68 € 
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DEPENSES D'INVESTISSEMENT 

opération OPERATIONS RAR 2020 Proposé 2021 

CHAP 020 Dépenses imprévues   27 331,65 € 

CHAP 040 Opérations d'ordre entre sections   56 825,00 € 

OPNI Opération non individualisée 6 824,29 € 86 000,00 € 

OP 1001 Saint Cybard   100 000,00 € 

OP 1005 Accès station St Cybard   17 000,00 € 

OP 1011 Station Principale   35 000,00 € 

OP 1008 Opération réseau 2 317,93 € 70 700,00 € 

OP 1012 Station St Eutrope   11 000,00 € 

OP 1013 Extension du réseau de Saint-Amant bourg   40 000,00 € 

Op 1014 Cartographie des réseaux   75 000,00 € 

Total 9 142,22 € 518 856,65 € 

  527 998,87 € 

    
RECETTES D'INVESTISSEMENT 

opération OPERATIONS RAR 2020 Proposé 2021 

001 Excédent d’investissement reporté   86 045,19 € 

CHAP 040 Opérations d'ordre SI   65 000,00 € 

023 Virement de la section de fonctionnement   376 953,68 € 

  0,00 € 527 998,87 € 

  527 998,87 € 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité d’adopter le Budget annexe assainissement  2021 
tel que présenté. (D2021_5_10) 

 

3. BUDGET ANNEXE EPICERIE-BAR 

Christine VALEAU LABROUSSE présente le compte de gestion et administratif 2020 du budget annexe EB.  Elle 
précise que ces les chiffres de ces deux comptes sont identiques. 

Section de FONCTIONNEMENT 

Recettes 14 426,55 € 
Dépenses 13 766,84 € 
Résultat 659,71 € 
Report 10 856,16 € 

Solde de clôture 11 515,87 € 

 
 Jean-Jacques PUYDOYEUX souhaite savoir d’où vient ce report de plus de 10 000€ et à quoi pourrait-il 

servir.  
o Philippe MICHELET indique que ce sont les recettes du bar depuis 25 ans. Il précise que n’est 

pas pris en compte le salaire de l’agent qui s’en occupe. 
o Christine VALEAU LABROUSSE suggère que des charges de personnel soient facturées par la 

commune à ce budget, comme pour l’assainissement. 

3.1. Vote du compte de gestion 

Christine VALEAU LABROUSSE  soumet au vote l’adoption du compte de gestion 2020 du Budget annexe épicerie-
bar. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité d’adopter le compte de gestion 2020 du Budget 
annexe épicerie-bar. (D2021_5_11) 

3.2. Vote du compte administratif 

Roland ELUERD soumet au vote l’adoption du compte administratif 2020 du Budget annexe épicerie-bar. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité d’adopter le compte administratif 2020 du Budget 
annexe épicerie-bar. (D2021_5_12) 
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3.3. Affectation du résultat 2020 sur l’exercice 2021 

Christine VALEAU LABROUSSE  soumet au vote l’affectation du résultat 2020 sur 2021 comme suit : 

002 Recettes de fonctionnement 11 515,97 € 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité d’affecter le résultat 2020 sur l’exercice 2021 tel 
que présenté. (D2021_5_13) 

 

3.4. Vote du budget primitif 2021 

Christine VALEAU LABROUSSE présente ce budget : 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

 Intitulé Proposition 2021 

Chap 11 Charges générales 25 466,00 € 

6037 Variation des stocks de marchandises 3 950,00 € 

6061 Fournitures non stockables 500,00 € 

6063 Fournitures d'entretien et petit équipement 9 515,97 € 

607 Achats de marchandises 11 000,03 € 

6262 Frais de télécommunications 500,00 € 

022 Dépenses imprévues 1 000,00 € 

Total 26 466,00 € 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

Article Intitulé Proposition 2021 

Chap 002 Excédent antérieur report 11 515,97 € 

Chap 13 atténuation de charges 3 950,00 € 

042 Opération  d'ordre entre sections.   

Chap 70 Produits de services 11 000,03 € 

707 Vente de marchandises 11 000,03 € 

Total 26 466,00 € 

 
Christine VALEAU LABROUSSE soumet au vote l’adoption du Budget annexe épicerie-bar  2021. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité d’adopter le Budget annexe épicerie-bar  2021 tel 
que présenté. (D2021_5_14) 

 

Ressources Humaines 

1. Centre de Gestion : Convention de services Recrutement / Remplacement / Renfort 

Christine VALEAU LABROUSSE informe les élus que la commune n’adhère pas du service de remplacement que 
propose le centre de gestion. 

Elle précise que l’adhésion au service est gratuite et que certaines prestations spécifiques sont ensuite facturées 
à la demande de la collectivité, selon le niveau d’accompagnement souhaité. 
 
Christine VALEAU LABROUSSE invite le conseil à : 

- -se prononcer sur l’adhésion au service Recrutement/Remplacement/Renfort du CDG16 
- -autoriser M. le Maire à signer la convention correspondante. 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 

- d’adhérer au service Recrutement/Remplacement/Renfort du CDG16 
- d’autoriser M. le Maire à signer la convention correspondante. (D2021_5_15) 
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Voirie 

1. Vidéoprotection : présentation des recommandations, des offres et choix d’un prestataire 
 
Jean-Jacques PUYDOYEUX , adjoint en charge de la voirie, rappelle que lors  de la séance du 02 décembre, le 
conseil municipal validait la mise en place d’un système de vidéoprotection sur la commune et que suite à cela, 
la gendarmerie a fait le tour de la commune afin de réaliser un diagnostic qui a été ensuite transmise à trois 
entreprise chargées de réaliser des devis en fonction d’un même cahier des charges. 

Jean-Jacques PUYDOYEUX expose aux élus les implantations préconisées des caméras (ces simulations 
d’implantations ayant déjà été transmises aux élus avec la note de synthèse, elles ne sont par conséquent pas 
reprises dans ce PV) : 

Lieu Nb caméras 

Montmoreau 

Stade 2 

RD674 / Avenue Henry Dunant 3 

Rue du Boulivent / Rue du Bujateau 2 

RD674/Rue de la Liberté/Rue de la Tude/La Poste 2 

RD674 face gendarmerie 2 

Salles avenue Henry Dunant 3 

RD674/Eglise 1 

RD674/Rue St-Aubin 3 

Saint-Amant Bourg 3 

Saint-Eutrope  Bourg 2 

 

Jean-Jacques PUYDOYEUX précise que lorsqu’une caméra est implantée, une deuxième doit également être 
installée afin de la filmer. 

MONTMOREAU 

1. Stade : 2 caméras sont prévues, une 3ème pourrait être envisagée pour surveiller les futurs terrains de tennis. 
 

2. CDC : 2 caméras pour surveiller la RD674 et l’école. Une convention sera à passer avec la CDC. 
 Thierry BRUNO s’étonne car l’entrée de l’école ne se fait pas par là.  

o Jean-Jacques PUYDOYEUX est conscient que les entrées et sorties des enfants ne se font pas par 
là mais précise que dès qu’il y a un accès, il y a un risque d’intrusion et c’est pour cela qu’il faut 
surveiller ce point. 
 

3. RD674/Avenue Henry Dunant : 3 caméras couvriront presque 360°. Une convention avec un particulier sera 
à établir. 
 

4. Avenue Henry Dunant/Salles communales : 3 caméras couvrent de l’entrée du chemin de l’Étanche au chemin 
à côté de la salle des fêtes, ainsi qu’une partie du collège. Tous les accès sont donc surveillés. 
 

5. Carrefour Rue du Boulivent/Rue du Bujateau : permet de surveiller la rue du Boulivent et la route vers 
Barbezieux, ainsi que le champ de foire. 
 Jérôme DESBROSSE s’étonne de la présence d’une caméra pour la rue du Boulivent. 

o Jean-Jacques PUYDOYEUX rappelle qu’il faut toujours 2 caméras, l’une surveillant l’autre.  
o Bernard HERBRETEAU précise que l’axe sur le document présenté est faux et qu’elle filmera le 

champ de foire et non la rue du Boulivent. 
o Jérôme DESBROSSE alerte alors sur le fait que le champ de foire est bordé d’arbres qui gêneront 

la visibilité. 
 

6. Église : l’installation d’une caméra nécessitera d’établir une convention avec un particulier. 
Jean-Jacques PUYDOYEUX souligne que la commune pourra bénéficier d’un financement pouvant aller jusqu’à 
80% au titre de la surveillance des lieux de culte.  
 
7. Carrefour de la Poste : l’installation de 2 caméras nécessitera d’établir une convention avec un particulier. 
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8. Carrefour de Super U : 3 caméras seront installées sur un poteau électrique en béton, à la demande de la 
gendarmerie, ce carrefour étant très fréquenté. 
 Maximillian CARTER s’étonne de la caméra visant la rue Saint-Aubin et alerte sur le fait qu’il ne faut 

pas tomber dans l’excès. 
o Jérôme DESBROSSE trouve également trop important le nombre de caméras à ce carrefour. 
o Ita CHASTEL propose que cette 3ème caméra soit implantée ailleurs. 

SAINT-AMANT : 3 caméras permettront de surveiller l’espace derrière la mairie, l’église, la mairie et la montée de 
la Grange Lambert. 

SAINT-EUTROPE : 2 caméras permettront de surveiller l’entrée de Saint-Eutrope et l’église. 

 

Cette présentation donne lieu à de nombreux échanges concernant l’absence de caméras à certains endroits : 

 Maximillian CARTER demande à Jean-Jacques PUYDOYEUX si la CDC a été consultée afin de savoir s’ils 
souhaitent que le centre de loisirs « l’Oison » soit surveillé. Il s’étonne également que le secteur gare 
ne soit pas inclus dans le projet de surveillance, tout comme les aires de jeux, d’autant plus qu’il avait 
été prévu de surveiller les équipements. Selon lui, le spectre de surveillance a été élargi. 
o Jean-Jacques PUYDOYEUX annonce que personne de la CDC n’a pas encore été rencontré mais 

qu’elle le sera bientôt car une convention devra être établie. Ils seront alors interrogés sur 
l’installation de caméras pour surveiller l’Oison. 
 

 Jean-Jacques PUYDOYEUX précise que les espaces privés sont respectés, les vidéos étant réglées pour 
flouter les images sur ces lieux. Il informe que des caméras pourront être ajoutées par la suite pour 
surveiller d’autres endroits que ceux présentés ici. 
 

 M. le maire souhaite intervenir en  précisant que les points stratégiques comme le carrefour de Super 
U doivent être surveillés car engendre un trafic important de véhicules. 

 

 Jérôme DESBROSSE s’étonne que la mairie ne soit pas surveillée. 
o Jean-Jacques PUYDOYEUX convient que le bâtiment en tant que tel ne sera effectivement pas 

surveillé, contrairement à l’accès. L’arrière du bâtiment sera quant à lui couvert par les caméras 
du stade. 
 

 Bernadette VRILLAUD ne comprend pas pourquoi la place de la Tude ne figure pas dans le projet. 
o Jean-Jacques PUYDOYEUX rappelle qu’une installation complémentaire pourra être faite par la 

suite. 
 

 Jérôme DESBROSSE souhaite des explications quant à l’absence de surveillance des aires de jeux, 
notamment celle des Mirandes, qui a déjà fait l’objet de vandalisme par le passé. 
o Jean-Jacques PUYDOYEUX explique que cela nécessiterait des travaux coûteux car il n’y a pas 

d’alimentation électrique à proximité. Il y aurait cependant la possibilité d’installer des poteaux 
avec panneaux photovoltaïques. 
 

 Murielle HÉRAUD s’étonne que les bourgs de Saint-Laurent et Aignes ne soient pas surveillés, au 
même titre que Saint-Amant ou Saint-Eutrope. 
o Jean-Jacques PUYDOYEUX réplique que la gendarmerie n’a pas jugé ces lieux comme des « lieux 

à problèmes » et qu’elle s’est basée sur les statistiques d’infractions et d’incivilités des deux 
dernières années pour exposer leurs recommandations. 

o Francine WILLAUME précise que des défibrillateurs y sont à surveiller. 
o Philippe MICHELET ajoute que récemment des vols ont eu lieu et que des travaux ont été réalisés 

depuis peu à Saint-Laurent. 
o Isabelle LACOUR alerte sur le fait que l’absence de caméras à certains endroits risque de 

déplacer la délinquance.  
 

 Roland ELUERD souligne que le principe de la vidéoprotection est la surveillance des accès et non des 
lieux.  
 

 Maximillian CARTER suggère, concernant l’aire de jeux des Mirandes, qu’une caméra soit installée par 
conséquent dans la rue desservant ce lieu et insiste sur la nécessité de surveiller ce lieu. Il souhaite 
que des devis supplémentaires soient réalisés. 
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o Jean-Jacques PUYDOYEUX ajoute que certains parents ne souhaitent pas forcement être filmés 
avec leurs enfants à l’aire de jeux. 
 

 Jean-Jacques PUYDOYEUX souligne qu’un dossier complet devait être déposé sous 15 jours pour 
bénéficier des subventions. Il ajoute que c’est ce dossier, préconisé par la gendarmerie, qui a été 
présenté. Dans les années à venir, il précise que des caméras supplémentaires pourront être 
installées.  
 

 Francine WILLAUME alerte sur la nécessité d’une équité entre les différents villages, dès le début du 
programme, et non pas dans les années à venir. Elle s’interroge sur le fait que l’église de Saint-Eutrope 
soit surveillée et pas celle de Saint-Laurent. 
o Myriam HUGUET rappelle que cette proposition se base sur des statistiques de la gendarmerie 

mettant en avant les lieux à problèmes. 
 

 M. le maire ajoute qu’une commission départementale de vidéosurveillance se réunit tous les trois 
mois. Chaque projet est soumis à cette commission. Selon le secteur, c’est soit la police, soit la 
gendarmerie qui fait des préconisations. La commune est obligée d’avoir l’aval de cette commission, 
composée d’élus, de membres de forces de l’ordre, de représentants du Département. Ce n’est pas 
par ce qu’un projet est déposé qu’il est validé en commission. 
 

 Philippe MICHELET insiste sur le fait que la protection doit être appliquée pour tous les habitants, 
dans chaque village. 
 

 Olivier DEMESSEMAKERS propose d’installer des caméras fictives. 
o Jean-Jacques PUYDOYEUX répond que c’est une possibilité qui n’est pas pérenne. 

Cette présentation donne lieu à de nombreux échanges concernant l’aspect technique de l’installation : 

Jean-Jacques PUYDOYEUX informe les élus que la grande majorité de l’installation se fait par liaison radio, ce qui 
simplifie les installations. 

 Hervé LABBÉ souhaite savoir où seront placés les enregistreurs.  
o Jean-Jacques PUYDOYEUX annonce que les relais seront disposés à l’église, étant considérée 

comme « le point haut ». Ces relais renverront les informations à la mairie dont une salle du 
dernier étage sera réservée au stockage des enregistreurs. 
 

 M. le maire rappelle que les données ne seront conservées qu’un temps limité qui sera déterminé par 
la commune et que seulement quelques personnes seront habilitées à consulter ses images. Jean-
Jacques PUYDOYEUX ajoute que même la gendarmerie devra disposer de l’autorisation du maire pour 
y avoir accès.    
 

 Hervé LABBÉ se souvient qu’avait été question lors d’un précédent conseil de réaliser des tranchées 
pour cette installation de caméras. 
o Jean-Jacques PUYDOYEUX répond qu’il n’en est finalement rien, puisque tout se fait par liaison 

radio, par l’intermédiaire des relais disposés dans l’église.  
 

 Maximillian CARTER souhaite savoir ce que les caméras filment peut être consulté en temps réel. 
o Jean-Jacques PUYDOYEUX explique que tout est sur enregistreur dans une salle et qu’aucune 

image en temps réel n’est diffusée. 

Jean-Jacques PUYDOYEUX annonce qu’une délibération doit être prise lors de ce conseil afin de pouvoir démarcher 
les particuliers concernés par l’installation d’une caméra sur leurs bâtiments. Des conventions devront être 
négociées et établies.  

Il ajoute que l’entreprise retenue sera ensuite consultée pour l’installation de caméras sur Aignes et Saint-Laurent. 
Il met en avant que ces caméras seront plus coûteuses car indépendantes, contrairement à celles de Montmoreau 
qui sont quasiment toutes en réseau.  

Concernant l’aspect financier : 

Jean-Jacques PUYDOYEUX présente les différents devis aux élus et informe que la commission propose de retenir 
l’entreprise COPROSECURIT. En effet, l’installation est incluse dans leur proposition. Les propositions des autres 
entreprises nécessitaient la location par la commune d’une nacelle, la mobilisation des agents communaux, la 
sollicitation d’entreprises pour réaliser les branchements électriques et la pose de prises… 
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Il annonce que COPROSECURIT propose un devis à 31 559.48 € HT et ajoute qu’un devis pour l’installation de 
caméras dans les bourgs de Saint-Laurent et Aignes, ainsi que sur le secteur gare sera demandé à cette entreprise 
puis soumise au conseil.  

Jean-Jacques PUYDOYEUX invite alors le conseil à se prononcer sur la première phase du programme et sur le 
choix de l'entreprise. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à la majorité : 

- de valider la première phase du programme d'installation du système de vidéoprotection de la commune 
- de retenir la proposition de l'entreprise COPROSECURIT. 

(Une voix contre : Thierry BRUNO) (D2021_5_16) 

 

2. Sécurisation des abords de la caserne des pompiers Rue de Champ de Foire 
 
Jean-Jacques PUYDOYEUX  informe avoir récemment rencontré le lieutenant GOUPILLEAU. Il annonce que le 
centre de secours sera amené à déménager de la place du Champ de Foire d’ici 4 ans, ce que confirme Isabelle 
LACOUR, qui est également pompier volontaire. 

Il alerte que d’ici là, la sortie de la caserne doit être sécurisée. Il souligne que c’est un problème qui dure depuis 
longtemps. 

Il propose au conseil une sécurisation provisoire avec l’installation de quilles et un marquage au sol. Cela permettra 
de dévier les véhicules sur une bande en face de la caserne. 

 Isabelle LACOUR informe que cela se passe déjà ainsi les dimanches matin. 
 

 Jérôme DESBROSSE demande si cette bande est à goudronner. 
o Jean-Jacques PUYDOYEUX  répond que cet emplacement est déjà goudronné. 
o Isabelle LACOUR précise que lors des travaux de la RD674, la SCOTPA avait goudronné cette 

partie avec le surplus de goudron. 
 

 Philippe MICHELET souhaite avoir confirmation que ces plots resteront à demeure et que la route en elle-
même sera déviée. 

o Jean-Jacques PUYDOYEUX  acquiesce. Il ajoute qu’un sens interdit sera installé pour rendre cette 
rue à sens unique. 
 

 Philippe MICHELET alerte le conseil quant aux problèmes que cela risque d’engendrer, notamment avec 
l’afflux de la clientèle de la boulangerie. 
 

 Maximillian CARTER partage cette inquiétude, d’autant plus que la vitesse des véhicules est excessive 
dans ce secteur. 

o Jean-Jacques PUYDOYEUX  répond que les véhicules pourront toujours se garer. 
 

 Jérôme DESBROSSE se félicite que la commune solutionne enfin ce problème mais regrette que ce point 
n’ait pas été préalablement abordé en commission.  

o Jean-Jacques PUYDOYEUX rappelle que les situations d’urgence doivent être traitées 
rapidement 

Jean-Jacques PUYDOYEUX  invite le conseil à valider cet aménagement présentant un coût inférieur à 1 500 € et 
réalisé par les agents communaux. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à la majorité, de réaliser cet aménagement provisoire. (une 
abstention : Thierry BRUNO) (D2021_5_17) 

 

3. Fond Départemental d’Aide aux Communes (FDAC) 2021 : demande d’un fonds de concours 
à la CDC 

 
Jean-Jacques PUYDOYEUX explique que la route du Maine Brun est très passagère : elle permet aux véhicules 
venant de Barbezieux de rejoindre la RD674 sans passer par le bourg de Montmoreau. Cette route est également 
en très mauvais état et plusieurs plaintes ont été reçues à ce sujet.  
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Il informe que le FDAC est géré par la CDC qui alloue à la commune une enveloppe financière chaque année. Il 
ajoute que les devis de travaux sont réalisés par le cabinet d’étude BETG et les travaux par l’entreprise EIFFAGE.  

Il rappelle que la commune dispose de plus de 98km de voirie communale. 

Il annonce que la commission voirie a décidé que l’enveloppe FDAC 2021 serve à la réfection totale de cette voie 
communale, ainsi que les deux petites routes communales de chaque côté des bâtiments de l’APEC. 

Jean-Jacques PUYDOYEUX  informe que la chaussée n’étant pas assez large, les véhicules prennent sur le bas-côté 
lors de croisements. Il propose ainsi d’élargir la voie de 30 cm sur certaines portions et de poser quelques bordures 
dans certains virages. 

Il précise que le technicien du cabinet d’étude a alerté sur le fait qu’il sera nécessaire de réaliser un épaulement 
avec des poutres en béton, afin d’éviter un affaissement de cet élargissement. 

D’un point de vue financier, il annonce que la commune dispose d’une enveloppe de 82 687€ mais que le montant 
de ces travaux s’élève à 99 641 €. Un fonds de concours devra être versé par la commune à la CDC, à hauteur de 
14 173 €. 

 Vu le coût important de ces travaux, Murielle HÉRAUD souhaite savoir si ces travaux sont durables. 
o Jean-Jacques PUYDOYEUX  acquiesce en précisant qu’il y a toujours le problème du passage des 

poids lourds et des tracteurs.  
 

 Jérôme DESBROSSE interroge Jean-Jacques PUYDOYEUX  concernant les travaux envisagés sur la route 
des Cèdres desservant l’IME. 

o Jean-Jacques PUYDOYEUX  explique que ces travaux seront réalisés mais pas dans le cadre du 
FDAC, dans la mesure où la bande roulante ne sera pas refaite. Il précise que s’agissant 
uniquement de la pose de caniveaux, sans toucher à la bande roulante, la charge revient à la 
commune.  
 

 Bernard HERBRETEAU demande si des bandes de croisement sont prévues. 
o Jean-Jacques PUYDOYEUX  répond qu’il n’y a pas assez d’espace pour cela. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité, de réaliser cet aménagement provisoire. 
(D2021_5_18) 

Bâtiments communaux 
 
1. Local communal 22 rue du Boulivent : Changement de locataire  
 
Bernard HERBRETEAU, adjoint en charge des bâtiments communaux annonce le départ en retraite de M. RALLION, 
géomètre-expert. 

Il informe qu’il occupe le local communal situé 22 rue du Boulivent et qu’il convient de renouveler le bail avec son 
successeur,  Mme Déborah DENIS. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité, d’établir un nouveau bail avec Mme DENIS. 
(D2021_5_19) 

 

Divers 
 

1. Avis sur un projet de construction d’un dépôt de stockage d’artifices sur Juignac  
 
M. le Maire informe le conseil que La SCI du BOISJARRY a déposé une demande d’autorisation environnementale 
pour la construction d’un dépôt de stockage d’artifices de divertissement sur JUIGNAC. 

Il ajoute que l’ARS et de la DRAC ont émis un avis favorable sur ce projet et cite un extrait du dossier de 
demande d’autorisation spécifiant que ce dépôt de stockage présente un risque limité. 

Il semble à Isabelle LACOUR que les travaux ont déjà commencé. Elle ajoute que ce dosser a déjà été présenté à 
la commission sécurité du SDIS et qu’une bâche incendie sera installée. 
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M. le Maire invite le conseil à se prononcer sur ce projet. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité, d’émettre un avis favorable sur ce projet. 
(D2021_5_20) 

Questions diverses 

1. Commission Villes et Villages Fleuris 

M. le maire annonce que Bernadette VRILLAUD souhaite intégrer cette commission. 

2. Sécurisation de la RD674 au titre des obstacles latéraux 

Jean-Jacques PUYDOYEUX annonce que le Département informe la municipalité que des travaux vont être réalisés 
sur les 4 ponts situés sur la RD674 : deux à Aignes, un à Montmoreau et un à Saint-Laurent. 

 Myriam HUGUET indique que les feux d’alternat sont déjà en place. 
 Philippe MICHELET ajoute que dans l’année, des travaux auront également lieu à Montboyer sur cette 

même route, ce qui rallongera le temps de trajet entre Chalais et Angoulême. 
 

3. Effacement des réseaux aériens : convention entre le SDEG16 et le Département 

Jean-Michel BOLVIN informe le conseil que la convention en faveur des projets d’effacements des réseaux entre 
le SDEG et le Département a été renouvelée. 

4. Club Photo HEOS 

M. le Maire annonce avoir reçu les remerciements de M. Christophe DELGOULET, président du club photo Heos, 
pour l’attribution d’une subvention exceptionnelle qui leur permettra l’achat d’un vidéoprojecteur et d’un écran 
pour équiper la salle de Saint-Eutrope.  

5. Page Facebook 

M. le Maire informe qu’une récente publication sur la page Facebook de la commune a touché plus de 22 600 
personnes, partagée  plus de 200 fois et a également fait l’objet d’un article dans la Charente Libre qu’il lit aux 
élus. 

6. Gendarmerie 

Myriam HUGUET explique au conseil que la gendarmerie de Montmoreau semble ne plus être commandée par 
Chalais mais par Angoulême, ce qui les amènerait à intervenir sur tout le département. 

M. le Maire précise effectivement que la gendarmerie a changé de mode de fonctionnement. 

Il en profite pour évoquer les récentes incivilités qui ont eu lieu dans le week-end précédent, place du champ de 
foire. 

7. Radars pédagogiques 

Thierry BRUNO souhaite savoir si un retour a été fait par l’ADA concernant l’installation provisoire des radars 
pédagogiques. 

Jean-Jacques PUYDOYEUX pense que ces radars n’enregistraient pas la vitesse, mais se renseignera auprès de 
l’ADA. 

 

M. le Maire rappelle aux élus qu’ils doivent émarger les pages de signature des comptes administratifs et des 
budgets avant de partir puis lève la séance. 

 

Fin de séance 21h20 

 


